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> Sort des données personnelles en cas de transfert d’entreprise

De plus en plus d’entreprises 
recourent aux technologies liées 
à l’intelligence artificielle (IA), 
notamment pour améliorer leurs 
process, proposer de nouveaux 
services ou encore renforcer 
la qualité de vie au travail 
des salariés. Si l’IA possède 
de nombreux avantages, elle peut 
aussi comporter de nombreux 
risques. Quels sont-ils ? Face 
aux nouveaux enjeux liés 
à l’IA, comment l’inspection 
du travail se positionne-t-elle ? 
L’administration du travail 
y a-t-elle recours  ? À l’occasion 
de ce numéro de Liaisons sociales 
quotidien consacré à l’IA, nous 
avons interrogé Pierre Ramain, 
Directeur général du travail.

Quelle place occupe l’intelligence 
artificielle dans le monde du travail ?

La question de la place de l’intelli-
gence artificielle dans le monde du 
travail constitue un enjeu de politique 
publique majeur non seulement en ce 
qui concerne les relations entre l’hu-
main et la machine, mais aussi pour 
tout ce qui se rapporte à l’organisation 
et aux relations de travail collectives 
et individuelles. À bien des égards, 
la comparaison avec l’introduction de 
l’électricité sur les lieux de travail pen-
dant la seconde révolution industrielle 
se justifie. L’IA est une « technologie 
systémique ». Elle ne fonctionne que si 

un écosystème complexe comprenant 
certes des capitaux mais aussi du capital 
humain et de nouveaux systèmes pro-
ductifs se met en place. C’est dès lors un 
chantier nouveau pour le ministère du 
Travail et stimulant pour les équipes de 
la Direction générale du travail.

Avez-vous cartographié les cas 
d’usage de l’IA ?

Un premier travail de cartographie des 
cas d’usage, y compris dans le monde 
du travail, a été conduit en 2021 dans le 
cadre du partenariat mondial sur l’IA, 
avec plus de 150 cas d’usage réperto-
riés. Depuis, la dynamique générée par 
l’irruption de l’intelligence artificielle 
générative a conduit certains acteurs, 
sous l’égide du ministère du Travail, 
à  mener des travaux de recherche-
action sur le sujet pour étudier les 
apports de l’IA dans le monde du travail 
en fonction des cas d’usage.

Avez-vous évalué les conséquences 	
du développement de l’IA sur le travail, 
l’emploi et les compétences ?

L’OCDE estime que 32 % des emplois 
seront profondément transformés par 
le développement de l’intelligence 
artificielle au cours des 20 prochaines 
années. Il est donc indispensable de 
travailler à l’anticipation des consé-
quences du développement de l’IA sur 
l’emploi, les compétences, et plus lar-
gement le travail et son organisation. 
S’agissant d’une mutation technolo-
gique majeure et en perpétuelle évolu-
tion, le choix de prendre appui sur les 
travaux de recherche-action, à partir 
de situations de travail rencontrées et 
de cas pratiques analysés, s’est imposé 

en coopération étroite avec l’ensemble 
des acteurs publics et privés concernés.
Outre les travaux internationaux ou 
universitaires portés notamment par 
l’OIT (Organisation internationale du 
travail) ou par l’OCDE (Organisation 
de coopération et de développement 
économiques), le ministère du Travail 
dispose de l’expertise de plusieurs 
organismes. C’est notamment le cas de 
l’INRS (Institut national de recherche 
et de sécurité) et de l’Anact (Agence 
nationale pour l’amélioration des 
conditions de travail). C’est aussi 
le cas d’une démarche engagée en 
novembre 2021 avec l’Inria (Institut 
national de recherche en sciences 
et technologies du numérique) avec 
lequel nous avons créé le « LaborIA », 
un laboratoire dédié à l’intelligence 
artificielle et ses effets sur le travail, 
l’emploi, les compétences et le dialogue 
social. Nous participons activement aux 
travaux du LaborIA, en lien avec nos 
collègues de la DGEFP (Délégation 
générale à l’emploi et à la formation 
professionnelle) et de la Dares (Direc-
tion de l’animation de la recherche, des 
études et des statistiques), et au pilo-
tage de l’action conduite par cette « tête 
chercheuse pérenne », pour reprendre 
l’expression de Cédric Villani qui, dans 
son rapport de 2018, appelait de ses 
vœux à la création d’une telle structure 
(NDLR, v. la rubrique Acteurs de l’actualité 
no 17546 du 6 avr. 2018).

Comment les entreprises appréhendent-
elles le développement de l’IA ?

En l’état actuel des constats, l’IA 
change le travail et le travail change 
l’IA. Le développement de l’IA est vécu 

DROIT DU TRAVAIL

Les enjeux de l’IA dans le monde du travail : 
entretien avec Pierre Ramain, DGT
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à la fois comme un sujet d’appréhension 
et d’opportunité. Au-delà, la prise de 
conscience est extrêmement diffuse. 
Selon une enquête menée par l’Unédic 
auprès de 400 dirigeants d’entreprise, 
près de huit sur dix considèrent que la 
transition numérique n’a qu’un impact 
faible ou nul sur leurs entreprises. 
Un chantier collectif en termes d’in-
formation et de sensibilisation s’ouvre 
ainsi devant nous.

L’IA présente-t-elle des risques 
pour les salariés, comme pour 
les employeurs ?

En effet, le déploiement de l’IA com-
porte des risques, mais ceux-ci sont bien 
identifiés. Ceux liés aux atteintes aux 
droits fondamentaux des salariés sont 
ainsi déjà protégés et garantis, sous le 
contrôle de la Cnil (Commission natio-
nale de l’informatique et des liber-
tés), par le RGPD (règlement général 
de protection des données). C’est le 
premier « pare-feu ». Le règlement 
européen sur l’intelligence européen 
entré en vigueur cet été en constitue 
un second. Sa particularité est double : 
il considère les systèmes d’IA comme 
un produit et procède à leur examen 
en fonction de la gravité des risques 
encourus. La mise en œuvre séquencée 
d’ici trois ans doit permettre aux four-
nisseurs, aux concepteurs comme aux 
utilisateurs d’être sensibilisés et formés 
aux enjeux éthiques de l’IA en termes 
d’acceptabilité, d’intelligibilité et de 
transparence. C’est là un enjeu majeur 
pour le dialogue social et professionnel 
appelé à être développé et soutenu sur 
tous les lieux de travail.

Qu’induit le déploiement de l’IA 
au sein de l’entreprise ?

L’intelligence artificielle, comme toute 
nouvelle technologie introduite sur les 
lieux de travail, reste un sujet régi par 
l’ensemble des règles en matière d’in-
formation et de consultation prévues 
par le Code du travail. En édictant des 
principes à visée plus large que la seule 
IA, le cadre juridique existant précise 
déjà, entre autres, que le CSE assure 
l’expression collective des salariés en ce 
qui concerne notamment l’organisation 
du travail, la formation professionnelle 
et les techniques de production. Il est 
informé et consulté dans ce cadre sur 
l’introduction de nouvelles technolo-
gies et tout aménagement important 
modifiant les conditions de santé et de 
sécurité ou les conditions de travail et 
impactant l’emploi et les compétences.
Bien évidemment, au niveau national 
et européen, les partenaires sociaux 
seront sans doute amenés à réfléchir 
à l’inscription de cette question à leur 
agenda social. Cela pourrait participer 

à la sensibilisation des acteurs au niveau 
des branches professionnelles et des 
entreprises. Il est essentiel d’embar-
quer sur cette question les partenaires 
sociaux, mais au-delà les dirigeants d’en-
treprise et les managers de proximité. 
Les outils concernant le dialogue social 
technique commencent à se dévelop-
per. Il reste à accompagner et soutenir 
ce mouvement à tous les échelons de la 
négociation collective.

Avez-vous identifié des bonnes 
pratiques pour l’introduction de l’IA 
dans le travail ?

Des travaux auxquels nous avons parti-
cipé, je retiens quelques enseignements.
Quelles que soient la taille ou l’activité 
de l’entreprise, là où l’introduction du 
système de l’intelligence artificielle a 
été faite de manière ouverte en interne, 
où les responsables des systèmes d’in-
formation et les DRH échangent, là où 
l’on part du travail réel, l’introduction 
de l’IA ne se heurte pas à un mur de 
suspicion et au rejet.
Et, dans les cas où les dimensions organi-
sationnelle, éthique et sociale prévalent 
sur la dimension technique, les condi-
tions de réussite sont davantage réunies.
C’est encore plus vrai lorsque le dia-
logue social technique conduit à mettre 
en place un cadre pour l’expérimen-
tation, avec possibilité de mettre en 
place des « clauses de revoyure » le cas 
échéant. Le même système d’IA des-
tiné à la maintenance prédictive dans 
le secteur aérien peut très bien être 
accepté là où il est rejeté ailleurs, selon 
la nature du dialogue mis en place pour 
accompagner son déploiement. Dans 
le même esprit, l’une des bonnes pra-
tiques réside dans le recours à l’expé-
rimentation. Actuellement, seuls 20 % 
des SIA passent le cap de l’expérimen-
tation avant d’être déployés. Dans une 
certaine mesure, c’est un point d’ap-
pui permettant d’envisager à terme un 
déploiement fondé sur le primat d’une 
logique de dialogue sur tout autre.

Quel est le rôle de l’inspection 
du travail face aux nouveaux enjeux 
liés à l’IA ? Quel contrôle la DGT 
peut-elle être amenée à exercer 
en la matière ?

L’une des recommandations du récent 
rapport de la commission interminis-
térielle sur l’intelligence artificielle 
« IA : notre ambition pour la France » 
concerne la nécessité d’armer le sys-
tème d’inspection du travail en for-
mant ses agents, au-delà des agents 
qui veillent à la prévention des risques 
en matière de santé et sécurité au tra-
vail. C’est le rôle de l’Intefp (Institut 
national du travail, de l’emploi et de la 
formation professionnelle) qui forme 

les agents de contrôle de l’inspection 
du travail. Cela suppose préalable-
ment que les outils de sensibilisation 
et de formation à l’utilisation de ces 
nouveaux outils soient déployés, à l’ins-
tar d’Albert, l’intelligence artificielle 
développée par la Direction intermi-
nistérielle du numérique (Dinum). 
Cela suppose également que le cadre 
d’intervention de l’inspection du travail 
soit clarifié, à l’instar de ce qui a été 
fait pour le RGPD, notamment en cas 
de manquement de l’employeur à ses 
obligations, en cas de méconnaissance 
des droits fondamentaux des salariés. 
La mise en œuvre d’un cadre national 
déclinant les obligations prévues par 
le règlement européen sur l’IA devrait 
d’ici 2025 préciser le rôle et la place 
dévolus en la matière au système d’ins-
pection du travail.
S’agissant du champ de contrôle mis en 
place par la DGT, notre action concerne 
également le respect de la réglementa-
tion sur les machines et les équipements 
de protection individuelle, lorsque 
ceux-ci sont dotés de systèmes d’IA.

La DGT accompagne-t-elle 
les entreprises sur le sujet ?

Concernant l’accompagnement des 
entreprises et des acteurs sociaux, nous 
travaillons actuellement à préciser à 
droit constant le cadre réglementaire 
auquel sont tenus les employeurs en la 
matière et à favoriser l’appropriation 
des enjeux, en nous appuyant sur les 
initiatives locales portées entre autres 
par les Dreets et le réseau de l’Anact.

Au sein de la DGT, développez-vous 
l’IA comme outil de travail ?

Nous nous sommes saisis de ces ques-
tions depuis plusieurs années. L’examen 
collectif de l’impact de l’intelligence 
artificielle sur l’ensemble de notre éco-
système nous a conduit à un constat sans 
doute partagé par l’ensemble des admi-
nistrations : aucun champ de notre acti-
vité depuis l’extension des accords de 
branche, à la prévention des risques pro-
fessionnels, jusqu’à la prise en compte 
des enjeux algorithmiques d’appren-
tissage automatique (« machine lear-
ning ») contenus dans les programmes 
des machines soumises à un contrôle de 
conformité n’échappe à la logique de 
l’intelligence artificielle, avec le même 
type d’opportunités et de risques ren-
contré que dans le secteur privé.
Une attention toute particulière est 
aussi portée à l’apport de l’IA dans 
notre mission d’accès au droit, que ce 
soit à travers les nouveaux développe-
ments prévus par le Code du travail 
numérique ou l’appui de l’IA aux ser-
vices de renseignement du droit du 
travail de nos services déconcentrés. n
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Si les nouveaux enjeux liés 
à l’utilisation de l’intelligence 
artificielle sont de plus en plus 
prégnants, leur déploiement 
en entreprise n’est pas sans 
danger. Éric Delisle, chef du service 
de l’emploi, des solidarités, du sport 
et de l’habitat à la Direction 
de l’accompagnement juridique 
de la Cnil (Commission nationale 
de l’informatique et des libertés), 
livre ses observations 
et ses recommandations sur le sujet.

Quels sont les travaux en cours 
au sein de la Cnil sur le sujet de l’IA ?

L’investissement de la Cnil sur le sujet 
de l’IA n’est pas récent, comme en 
témoigne la publication en 2017 de 
son rapport sur les enjeux éthiques 
des algorithmes et de l’IA. Les tra-
vaux pour anticiper les défis et enjeux 
soulevés par l’IA n’ont depuis jamais 
cessé. À ce titre, la Cnil s’est dotée 
d’un service de l’intelligence arti-
ficielle. Elle a réalisé plusieurs tra-
vaux sur les caméras augmentées 
et les  IA génératives telles que les 
grands modèles de langage et les 
applications dérivées (notamment 
les chatbots). À titre d’exemple, le 
Laboratoire d’innovation numérique 
de la Cnil (LINC) a publié un dossier 
consacré à l’IA générative.
En 2023, la Cnil a lancé un plan 
d’action afin d’accompagner les entre-
prises innovantes en matière d’IA et de 
promouvoir une IA respectueuse des 
droits des personnes sur leurs données. 
Ce plan passe notamment par la publi-
cation et la mise en consultation de 
fiches pratiques clarifiant l’application 
du RGPD en matière d’IA et formu-
lant un certain nombre de conseils. 
Le 8 avril 2024, à la suite d’une consul-
tation du secteur, la Cnil a publié ses 
premières recommandations sur le 
développement des systèmes d’IA, 
et a ouvert une consultation publique 
sur de nouvelles recommandations 
jusqu’au 1er octobre 2024. Elle poursuit 
en outre un dialogue avec les entre-
prises du secteur et en accompagne 
certaines dans leurs projets innovants, 
notamment dans le cadre des « bacs à 
sable » et du programme d’accompa-
gnement renforcé.

Dans quels domaines avez-vous 
constaté une mobilisation de l’IA 
par les employeurs ?

Si différentes études s’essayent à en 
mesurer les effets, il n’est pas aisé de 
déterminer les usages de l’IA et ses 
effets sur l’emploi. Du point de vue 
de la Cnil, deux principaux usages se 
dégagent. D’une part, l’IA peut être 
mobilisée pour améliorer les processus 
de recrutement. À ce titre, elle peut être 
utilisée afin d’accélérer et faciliter la 
rédaction d’offres d’emploi, ou encore 
simplifier la gestion des candidatures 
au travers d’une aide à la classification 
des candidatures. Enfin, certains orga-
nismes peuvent être désireux de l’uti-
liser en tant qu’aide à la décision afin, 
notamment, de diversifier les profils 
recrutés. D’autre part, l’IA peut servir 
à optimiser la gestion RH et en par-
ticulier la gestion des carrières et des 
formations des salariés. Elle permet de 
proposer des formations personnali-
sées et adaptées au profil des salariés ou 
encore de répondre plus rapidement 
aux demandes de mobilité. Elle peut 
aussi favoriser la compréhension des 
phénomènes sociaux en entreprise, et 
mesurer par exemple l’incidence d’un 
nouveau système de management sur la 
productivité d’un service.
Les entreprises peuvent aussi mettre à 
disposition un chatbot appuyant les ser-
vices RH pour répondre aux questions 
des employés. Des outils autorisent 
aussi la détection et l’anticipation des 
départs de salariés grâce à des solutions 
pour prédire le roulement : détecter un 
futur départ, en comprendre les raisons 
et agir pour le prévenir. Si ces usages 

sont aujourd’hui diversifiés, il n’y a 
qu’assez peu de doutes sur le fait qu’ils 
soient amenés à se démultiplier dans les 
années à venir.

Quels principaux risques engendrés 
par l’utilisation d’une IA générative par 
les employeurs avez-vous identifiés ?

Si l’utilisation et le développement 
des technologies d’IA sont un facteur 
majeur de compétitivité, d’innovation 
et de souveraineté dans les prochaines 
années, l’IA générative en particulier 
est porteuse de risques qu’il convient 
d’anticiper.
Un risque d’opacité d’abord, dû au 
manque d’explicabilité pour le ser-
vice RH qui utilise l’IA sans pouvoir 
comprendre toutes ses décisions, 
mais également pour les candidats et 
employés qui sont en droit de com-
prendre le fonctionnement du système 
mis en œuvre. Un risque de résultats 
inexacts pourrait également survenir 
à cause du fonctionnement probabi-
liste de l’IA générative, notamment si 
le système n’est pas relié à des bases de 
connaissances actualisées.
Il existe, en outre, un risque de discrimi-
nation lié à l’utilisation de l’IA, qui est 
susceptible de générer des contenus ou 
réponses discriminatoires, notamment 
si l’IA a été nourrie par des données 
intégrant des biais sociétaux. Un risque 
de sécurité occasionnerait par ailleurs 
la perte de confidentialité des informa-
tions fournies par les gestionnaires RH 
ou les employés dans le cadre de l’utili-
sation de l’IA générative, entraînant une 
atteinte au secret des affaires et à la vie 
privée des employés. L’utilisation d’IA 
génératives pourrait aussi conduire des 

LIBERTÉS INDIVIDUELLES

Les précautions à prendre pour déployer l’IA 
en entreprise, selon Éric Delisle (Cnil)

// Journée d’actualité

> L’usage encadré de l’IA dans l’entreprise – Les enjeux de l’IA ACT
En présentiel ou connecté à distance en direct

Gestion des process de recrutement, prévision des besoins en compétences, analyse 
prédictive des départs… l’IA transforme rapidement le monde du travail et la gestion 
des RH. Ces évolutions soulèvent plusieurs questions juridiques. Comment l’IA ACT va-
t-il encadrer les usages ? Quels sont les défis à relever ?

Liaisons sociales vous propose le regard croisé de nos meilleurs expert 
le mercredi 11 décembre 2024.

Pour plus d’informations : https://formation.lamy-liaisons.fr/conferences   Tél. : 09 69 32 35 99
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Les systèmes d’intelligence 
artificielle (IA) révolutionnent-ils 
la gestion des ressources humaines 
et font-ils déjà courir de nouveaux 
risques aux employeurs ? À l’heure 
où l’IA devient une réalité pour 
tous et alors que l’Union européenne 
vient de se doter d’un règlement 

sur le sujet, les employeurs 
ne sauraient ignorer ces questions. 
Claire Abate, avocate fondatrice 
du cabinet AC Legal Avocat, 
experte des questions relatives 
aux transformations liées à l’IA 
nous livre ses premiers éléments 
de réponse.

L’utilisation de l’IA génère-t-elle 
de nouveaux risques dans la relation 
de travail ?

Au vu de la définition des systèmes d’IA 
retenue par l’AI Act, on comprend que 
l’utilisation de l’IA dans l’entreprise 
va entraîner des risques, puisqu’elle 
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DROIT DU TRAVAIL

« L’employeur doit être prudent dans l’utilisation 
de l’IA », selon Claire Abate (avocate)

gestionnaires RH à obtenir, notamment 
à cause du manque de spécialisation des 
outils ou de requêtes imprécises de l’uti-
lisateur, des réponses uniformes et donc 
inadaptées aux spécificités de l’entre-
prise ou de l’administration utilisatrice.

Comment choisir et déployer 
un système d’IA lié à la GRH 
dans l’entreprise ?

Un système d’IA lié à la GRH va impli-
quer, presque à coup sûr, un traitement 
de données à caractère personnel, parti-
culièrement des salariés. Dès lors, avant 
de faire son choix, l’employeur doit 
s’assurer du respect de sa conformité 
au RGPD. Il est notamment tenu de 
garantir le respect des principes géné-
raux tels que l’existence d’une finalité 
licite et légitime, la proportionnalité 
des données traitées, la transparence et 
l’information des personnes, la sécurité 
des données et la limitation des durées 
de conservation. Il doit en outre por-
ter une attention particulière au trai-
tement éventuel des données sensibles 
(santé, sexualité, appartenance syndi-
cale, etc.) des salariés. Il revient aussi à 
l’employeur de s’assurer que l’outil ne 
produit pas de décisions exclusivement 
automatisées, sauf exceptions autori-
sées. Il doit aussi minimiser le risque de 
biais discriminatoires susceptibles par 
exemple d’être produits lorsque l’outil 
a été entraîné sur un jeu de données 
qui présentait déjà des discriminations 
(parité hommes/femmes pour l’accès à 
certains types de postes, par exemple).
S’agissant de l’information, il est essen-
tiel qu’une campagne d’information et 
d’explication du dispositif soit mise en 
œuvre auprès du personnel et du CSE.
Dans tous les cas, l’employeur devra 
également s’assurer que le système 
d’IA choisi respecte le nouveau cadre 
juridique de l’AI Act et notamment 
que l’usage prévu ne relève pas des 

« pratiques interdites » inscrites dans 
l’article 5 de l’AI Act (v. l’encadré page 5). 
Il aura aussi à vérifier que le fournisseur 
de la solution a bien respecté la régle-
mentation en amont de la commercia-
lisation de l’outil, notamment dans sa 
phase d’entraînement.

L’AI Act aura-t-il un réel impact 
sur le choix des systèmes d’IA 
par les employeurs ?

Outre le RGPD, l’AI Act s’applique tant 
en amont (au moment du choix du sys-
tème) qu’en aval (lors de l’utilisation 
de ce dernier). Ce texte étant assorti 
de sanctions, cela doit nécessairement 
conduire l’employeur à être vigilant 
dans l’utilisation de ces systèmes, d’au-
tant plus que sa responsabilité peut être 
retenue en cas de mauvaise utilisation 
du système d’IA par le personnel. Il est 
donc essentiel d’avoir une régulation 
cohérente et simplifiée de ces deux 
textes, raison pour laquelle la  Cnil 
estime être en mesure d’être l’autorité 
compétente sur l’IA dans le secteur RH. 
L’employeur doit ainsi adopter une 
approche par les risques. Or, en matière 
RH, de nombreux systèmes d’IA sont 
considérés à haut risque, comme 
le détaille l’annexe III de l’AI  Act. 
En effet, les systèmes déployés dans ce 
cadre sont souvent amenés à établir les 
profils de personnes, c’est-à-dire un trai-
tement automatisé de données à carac-
tère personnel. Ces systèmes impliquent 
par conséquent des exigences renfor-
cées développées par les articles 8 à 17 
de l’AI Act, dès lors qu’ils permettent 
d’évaluer divers aspects de la vie d’une 
personne, ses performances profession-
nelles, sa fiabilité, son comportement, 
ses intérêts, etc.
Un autre impact de l’AI Act est que 
l’employeur doit s’assurer que les prin-
cipes et exigences de documentation 
et de transparence qu’il prévoit sont 

respectés. L’article 50 prévoit ainsi de 
telles mesures pour les systèmes ayant 
vocation à interagir avec des individus. 
À titre d’exemple, la mise en place 
d’agents conversationnels au sein de 
l’entreprise permettant d’interagir avec 
les employés devrait s’y conformer.

Comment garantir la conformité 
au RGPD des données mobilisées 
et produites par une IA ?

La Cnil formule plusieurs recommanda-
tions sur ce point sur la page « Comment 
déployer une IA générative ? » (https://
www.Cnil.fr/fr/comment-deployer-une-ia-
generative-la-Cnil-apporte-de-premieres-
precisions). Il en ressort notamment que 
le système déployé par l’employeur 
doit tenir compte de la protection des 
données personnelles dans la collecte 
et la gestion de ces données. Ainsi, 
l’employeur doit interroger le fournis-
seur sur la conformité de son système 
au RGPD et le respect de ces recomman-
dations. Dans le cadre de ses obligations 
en matière de transparence, il doit être 
en mesure d’informer les salariés des 
traitements de leurs données à caractère 
personnel relatifs au déploiement du 
système d’IA et de veiller à la formation 
et à la sensibilisation de ces derniers.
L’employeur doit identifier les enjeux 
en matière de RGPD les plus impor-
tants au regard du projet développé et 
veiller à la conformité des traitements 
réalisés. Il doit notamment s’assurer de 
la pertinence des résultats, de l’effica-
cité de l’outil au regard du principe de 
minimisation, du respect de la durée 
de conservation des données, et des 
finalités prévues. En effet, les données 
à caractère personnel des employés 
collectées dans le cadre de l’utilisation 
d’un agent conversationnel pour facili-
ter les échanges ne devraient pas être 
analysées afin de permettre aux RH 
d’en tirer des conséquences. n
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va « influencer l’environnement phy-
sique et virtuel » de travail (v. l’encadré). 
Cependant, l’IA va a priori plutôt renfor-
cer les risques déjà identifiés et existants 
au sein de l’entreprise. On peut notam-
ment penser à la violation des droits 
fondamentaux basés sur la Charte des 
droits fondamentaux de l’Union euro-
péenne, les discriminations, le respect 
de la vie privée et familiale, la liberté 
d’expression et d’information, la confi-
dentialité, la fuite des données de l’en-
treprise et également des données per-
sonnelles au sens du RGPD, la santé et 
la sécurité des salariés, la violation des 
droits d’auteur, ainsi que la cybercri-
minalité.

Les conditions de rédaction 
et d’exécution des contrats de travail 
seront-elles bouleversées par l’IA ?

La rédaction des contrats de travail va 
certainement évoluer avec l’utilisation 
grandissante de l’IA dans l’entreprise. 
L’employeur devra adapter les clauses 
préexistantes en ajoutant certaines spé-
cificités liées aux systèmes d’IA. Ces 
spécificités tiennent, d’une part, aux 
relations que l’entreprise établit et 
entretient avec le collaborateur pour 
la partie RH et, d’autre part, à l’utilisa-
tion quotidienne par les collaborateurs 
de l’IA pour exécuter leurs tâches et 
leurs missions. Par exemple, l’AI Act 
a mis à la charge des entreprises une 
obligation de transparence concernant 
l’utilisation de l’IA. En effet, pour les 
systèmes d’IA qui interagissent direc-
tement avec les humains comme les 
chatbots ou les assistants virtuels, 
l’AI Act impose que l’utilisateur soit 
informé clairement qu’il converse avec 
une IA et non avec une personne. Cela 
peut concerner tant les salariés que les 
candidats à un recrutement. Il s’agit 
de permettre à chacun de décider en 
connaissance de cause de continuer 
à interagir avec une machine ou de 
demander à entrer en contact avec un 
humain. Cette obligation de transpa-
rence peut être formalisée directement 
dans le contrat de travail ou bien dans 
un document annexe. Qui plus est, 
tout contenu généré artificiellement 
ou manipulé doit lui aussi être signalé 
comme tel. Les informations fournies 
aux personnes physiques doivent être 
claires et distinctes et apportées au plus 
tard au moment de la première interac-
tion ou exposition.

Peut-on déjà dire que l’IA a modifié 
les conditions de recrutement 
des salariés ?

Oui, c’est une réalité, car l’intelli-
gence artificielle offre aux RH la plus 
grande palette de services pour le 
recrutement. En effet, il existe déjà 

sur le marché de nombreux outils et 
logiciels qui facilitent le travail des 
recruteurs. Par exemple, l’intelli-
gence artificielle permet d’analyser 
les éléments intégrés dans le CV, tels 
que les diplômes, les expériences pro-
fessionnelles ou encore les formations 
suivies, et par un traitement algorith-
mique de tri automatisé des candida-
tures, de sélectionner les candidats les 
plus appropriés pour le poste. L’ana-
lyse des soft skills n’est pas en reste, 
puisque l’intelligence artificielle peut 
également, lors de mise en situation 
en visioconférence ou par le biais 
d’enregistrement vidéo, décrypter 
et déceler les capacités intrinsèques 
du candidat, telles que sa capacité 
d’adaptation, sa créativité, ou encore 
ses capacités de communicant. Toutes 
ces données peuvent être des critères 
déterminants pour les besoins du 
poste à pourvoir et permettent ainsi 
une simplification de la présélection 
des candidatures et un réel gain de 
temps pour le recruteur.
En revanche, les systèmes d’IA visant 
à identifier ou à déduire les émotions, 
notamment lors du recrutement, sont 
d’une fiabilité toute relative, puisque 
les émotions évoluent d’une culture à 
l’autre, d’une situation à l’autre, voire 
pour un même individu. Les systèmes 
d’IA, qui identifient ou déduisent 
les émotions ou les intentions des 
personnes physiques sur la base de 
leurs données biométriques, peuvent 
conduire à des résultats discrimina-
toires et porter atteinte à la vie privée 
et aux droits et libertés des personnes. 
En conséquence, l’AI Act a interdit la 
mise sur le marché, la mise en service 
ou l’utilisation de systèmes d’IA destinés 
à être utilisés pour détecter l’état émo-
tionnel des personnes dans des situa-
tions liées au lieu de travail.

En outre, l’entreprise peut faire appel à 
l’intelligence artificielle pour fluidifier 
les interactions avec les candidats grâce 
à l’automatisation des réponses appor-
tées par courriel ou par un chatbot.

Un employeur serait-il responsable 
d’une discrimination engendrée 
par l’IA lors du recrutement ?

De manière générale, il est impor-
tant de souligner que l’employeur 
doit être prudent dans l’utilisation 
de l’IA, puisque la machine apprend 
au vu des données que les individus 
lui transmettent. Si ces données sont 
biaisées, alors le résultat donné le sera 
tout autant. Et l’employeur pourra en 
être jugé responsable, d’autant plus 
que, selon l’AI Act « le responsable du 
déploiement exerce un contrôle sur les 
données d’entrée, il veille à ce que ces 
données soient pertinentes et suffisam-
ment représentatives au regard de la 
finalité du système d’IA à haut risque ».
En 2015, le cas de la société Amazon a 
fait couler beaucoup d’encre. En effet, 
l’entreprise s’est rendu compte, que le 
processus de recrutement mis en place 
notait les candidats aux postes de déve-
loppeur de logiciel et aux autres postes 
techniques de manière sexiste. Le 
modèle informatique utilisé s’appuyait 
sur des CV reçus par le groupe sur une 
période de dix ans, qui étaient pour la 
plupart ceux d’hommes, s’expliquant 
par une prédominance de profils mas-
culins dans le secteur des nouvelles 
technologies. En étudiant ces CV, le sys-
tème d’IA en est venu à déduire que 
les candidats masculins pour ces postes 
étaient préférables, rejetant les candi-
datures où figurait toute référence faite 
aux « femmes ». Il est donc important 
d’être très vigilant quant aux données 
utilisées. Les systèmes d’IA doivent faire 
l’objet d’audits et d’évaluations régu-

LES SYSTÈMES D’INTELLIGENCE ARTIFICIELLE ET L’AI ACT
Un système d’IA est défini par l’AI Act (Règl. (UE) 2024/1689, 13 juin 2024 
établissant des règles harmonisées concernant l’IA, art. 3) comme un système basé 
sur une machine « qui est conçu pour fonctionner à différents niveaux d’autonomie 
et peut faire preuve d’une capacité d’adaptation après son déploiement, et qui, 
pour des objectifs explicites ou implicites, déduit, à partir des entrées qu’il reçoit, 
la manière de générer des sorties telles que des prédictions, du contenu, des 
recommandations ou des décisions qui peuvent influencer les environnements 
physiques ou virtuels ».
L’AI Act distingue les systèmes d’IA en fonction du niveau de risque qu’ils 
représentent. Ils sont interdits lorsque ce risque est inacceptable (ex : notation 
sociale). Les systèmes à haut risque sont réglementés (ex : outils de recrutement), 
ceux présentant un risque limité sont soumis à des obligations plus légères. 
En revanche, ils ne sont pas encadrés lorsque le risque est minimal (ex : filtre anti-
spam). Le règlement est entré en vigueur le 1er août 2024 mais ses dispositions 
s’imposeront progressivement. Celles relatives aux systèmes à haut risque 
s’appliqueront à compter du 1er août 2026.
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lières pour identifier et corriger tout 
biais algorithmique pouvant conduire 
à des discriminations.

Une erreur produite par l’IA 
et reproduite par un salarié 
permettra-t-elle de fonder une faute 
ou une insuffisance professionnelle ?

Tout dépendra si le salarié a ou non 
un contrôle sur le système d’IA mis en 
place dans l’entreprise. La réponse don-
née sera alors fonction du risque mis en 
évidence par l’AI Act. Si le salarié n’a 
aucune maîtrise du système d’IA, il ne 
pourra en principe pas être jugé respon-
sable de l’erreur produite. En revanche, 
si le salarié a la maîtrise du système d’IA, 
alors il pourra être jugé sous certaines 
conditions responsable d’une faute 
qu’il commettrait dans l’exercice de 
son activité professionnelle.
Il faut savoir que les systèmes d’IA RH 
sont en grande majorité à haut risque. 
L’AI Act classe d’ailleurs dans cette 
catégorie les systèmes utilisés dans les 
domaines de l’emploi, de la gestion des 
ressources humaines, ou du recrute-
ment. Dans ce cadre, le salarié devra 
être en mesure de garantir que l’IA soit 
utilisée conformément aux instruc-
tions fournies par le fournisseur selon 
l’AI Act. Pour cela, il est indispensable 
que l’employeur forme les salariés pour 
comprendre comment fonctionne le 
système et comment détecter des résul-
tats incorrects ou indésirables, tels que 
les biais algorithmiques. À défaut de for-
mation, il ne pourra pas être reproché 
au salarié une faute. Conformément 
à l’AI Act, le salarié devra avoir « les 
compétences, la formation et l’autorité 
nécessaires » dans l’entreprise, « ainsi 
que le soutien nécessaire » pour utiliser 
convenablement le système d’IA.
Par ailleurs, il est intéressant de noter 
que l’IA Act impose aux employeurs 
déployant des systèmes d’IA à haut 
risque de conserver les journaux qu’ils 
génèrent automatiquement, dans la 
mesure où ces journaux sont sous leur 
contrôle, pendant une période adaptée 
à la finalité de ces systèmes et d’au moins 
six mois (sauf disposition interne ou 
communautaire contraire, notamment 
issue du RGPD). En effet, la conserva-
tion de ces journaux est susceptible de 
permettre la mise en évidence de fautes 
du salarié et de documenter un éven-
tuel licenciement.

Peut-on protéger les emplois de l’IA ?

Nombre de tâches seront supprimées 
par l’IA du fait de l’automatisation 
entraînant une modification du péri-
mètre des missions des salariés et des 
modifications de leur fiche de poste. 
Mais suppression des tâches ne signifie 
pas forcément suppression d’emploi, 

d’autant plus que l’employeur a en 
vertu de l’article L. 6321-1 du Code du 
travail une obligation de formation et 
d’adaptation des salariés à leur poste de 
travail, aux évolutions de leurs emplois 
et aux nouvelles technologies. L’entre-
prise doit adapter la structure fonction-
nelle de l’organisation au vu de l’IA en 
faisant des projections à moyen voire 
long terme et former les salariés aux 
évolutions de leur emploi, ainsi qu’aux 
compétences et métiers clés de demain.
Un dispositif est susceptible de favoriser 
l’intégration de l’IA celui de la gestion 
des emplois et des parcours profession-
nels (GEPP). En effet, cette GEPP a 
pour but d’adapter les emplois, les effec-
tifs et les compétences en fonction de la 
stratégie des entreprises et des modifi-
cations de leurs divers environnements 
économique, technologique, démogra-
phique, social et juridique. L’obligation 
triennale d’engager avec les délégués 
syndicaux une négociation sur la GEPP 
ne s’impose selon les termes de l’article 
L. 2242-20 du Code du travail, que dans 
certaines entreprises et en particulier 
dans celles d’au moins 300 salariés. Mais 
rien n’interdit aux autres entreprises 
de mettre en place en fonction de leur 
taille, unilatéralement ou par le biais du 
dialogue social, un accompagnement 
des transformations technologiques 
présentes ou à venir. Cela permettrait 
d’éviter ou de réduire les conséquences 
néfastes liées à la mise en place de nou-
velles technologies.

L’employeur est-il tenu de consulter 
les IRP lorsqu’il entend recourir 
à l’IA pour gérer les RH ou exécuter 
certaines tâches ?

Plusieurs articles du Code du travail 
peuvent impliquer la consultation 
du CSE du fait du recours à l’IA dans 
une entreprise. En vertu de l’article 
L. 2312-8, il doit en effet être consulté 
lors de la mise en place de mesures de 
nature à affecter le volume ou la struc-
ture des effectifs, de nouvelles condi-
tions d’emploi, de travail, notamment 
la durée du travail, et la formation pro-
fessionnelle, de nouvelles technologies 
dans l’entreprise, la modification de son 
organisation économique ou juridique. 
Les articles L. 2312-37 et L. 2312-38 
prévoient aussi son information pré-
alable à l’introduction de traitement 
automatisé de gestion du personnel ou 
d’algorithmes, qui interviendraient sur 
l’allocation des tâches, le contrôle de 
l’activité ou l’évolution du salarié au sein 
de l’entreprise. L’AI Act insiste, égale-
ment, sur le fait que les représentants 
des travailleurs et les travailleurs concer-
nés doivent être informés avant la mise 
en service ou l’utilisation d’un  système 
d’IA à haut risque sur le lieu de travail.

En vertu des dispositions du Code du 
travail, l’utilisation des systèmes d’IA 
nécessite aussi une consultation régu-
lière du CSE dans le cadre des consul-
tations récurrentes, notamment sur la 
base des orientations stratégiques de 
l’entreprise, la politique sociale de 
l’entreprise, les conditions de travail 
et l’emploi des salariés. Elle portera en 
particulier sur les conséquences posi-
tives et négatives des systèmes d’IA sur 
la QVT, la santé et la sécurité des sala-
riés et leurs conditions de travail. À ce 
titre, la bonne tenue de la BDESE est 
importante. Enfin, le CSE devra égale-
ment être informé sur les conséquences 
environnementales de l’utilisation de 
l’IA dans l’entreprise au regard de la 
responsabilité sociale des entreprises.

Les entreprises doivent-elles mettre 
en place un cadre d’utilisation de l’IA 
en leur sein ?

Même si les salariés sont soumis à une 
obligation de loyauté en vertu de l’ar-
ticle 1104 du Code civil, il existe des 
risques liés à l’utilisation de l’IA par les 
salariés. D’une part, les informations 
collectées, qui nourrissent les systèmes 
d’IA, sont conservées et exploitées par 
des entreprises tierces et, d’autre part, 
l’employeur n’a aucun contrôle sur 
les données utilisées. C’est pourquoi 
l’employeur doit réglementer l’usage 
de ces systèmes d’IA et encadrer cette 
utilisation notamment pour éviter 
les fuites de données. Cela passe tout 
d’abord, par une sensibilisation et une 
formation de l’ensemble des salariés 
aux risques liés à l’IA dans le cadre pro-
fessionnel, puis, par la mise en place 
de chartes informatiques ou éthiques, 
voire de comité d’éthique encadrant 
le recours à l’IA pour réguler son utili-

// Matinée

> Directive sur 
la transparence salariale – 
Comment s’y préparer ?

En présentiel ou connecté à distance en direct

La directive européenne sur la 
transparence des rémunérations va 
imposer aux entreprises, la mise 
en place de dispositifs permettant 
une meilleure transparence salariale 
et des structures de rémunération 
garantissant l’égalité de traitement 
entre les femmes et les hommes. 
Comment anticiper en pratique ? 
RDV le vendredi 18 octobre 2024 !

Pour plus d’informations :
https://formation.lamy-liaisons.fr/conferences
Tél. : 09 69 32 35 99
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L’usage de l’intelligence 
artificielle (IA) en entreprise n’étant 
pas sans impact sur le travail, les 
organisations syndicales ont leur mot 
à dire sur ses répercussions sur les 
salariés. À ce stade pourtant, sur ces 
questions, le dialogue social semble 
au point mort. Ce qui n’empêche pas 
le monde syndical de travailler sur 
le sujet. Sociologue de formation, 
ancien vice-président de la Cnil 
et secrétaire général de FO-Cadres 
où il est tout particulièrement chargé 
de ce thème, Éric Peres a accepté 
de répondre à nos questions.

Quels risques l’usage de l’intelligence 
artificielle en entreprise peut-il faire 
courir sur le plan social ?

L’usage de l’IA en entreprise, s’il n’est 
pas correctement encadré, présente 
en effet plusieurs risques sociaux. 
Le premier est, en l’absence de trans-
parence et de dialogue avec les sala-
riés, d’entraîner mécontentement, 
désengagement, voire des tentatives 
de contournement des systèmes mis 
en place. Les employés, non consultés, 
risquent de percevoir ces outils comme 
des instruments de contrôle, et non pas 
de performance, compromettant ainsi 
leur adhésion.
Un autre risque concerne le manque de 
formation et d’accompagnement lors 
de l’introduction de l’IA. Sans un effort 
suffisant pour préparer les équipes à 
ces nouvelles technologies, l’entreprise 
se prive d’une intégration harmonieuse 
et des compétences nécessaires pour en 
tirer pleinement parti. Cette absence 
de soutien peut également détériorer 
la marque employeur, freinant l’attrac-

tion de talents compétents et innovants, 
essentiels à sa croissance future. Sur 
le plan juridique, l’usage de l’IA sans 
une vigilance accrue expose l’entre-
prise à des conflits liés à la protection 
des données personnelles et aux droits 
d’auteur. L’absence de stratégie claire 
pourrait également nuire à la réputa-
tion de l’entreprise, notamment si les 
salariés se sentent enfermés dans des 
systèmes qui limitent leur liberté et leur 
expertise.
En définitive, l’IA, mal encadrée, pour-
rait non seulement affecter la relation 
de confiance entre employeurs et 
salariés, mais aussi impacter l’image 
publique de l’entreprise, la rendant 
moins attractive sur le marché.

L’IA ne présente-t-elle pas également 
des risques pour l’emploi ?

Oui, mais ce n’est pas inédit. Histori-
quement, chaque révolution technolo-
gique a entraîné la disparition de cer-
tains emplois ou tâches. Avec l’IA, des 
métiers comme la traduction, la radio-
logie, le droit ou les RH pourraient en 
effet être impactés. La véritable ques-
tion est de savoir comment accompa-
gner cette transition pour éviter une 
casse sociale, par exemple en aidant 
les travailleurs à se réorienter vers des 
activités à plus forte valeur ajoutée. 
Il est par ailleurs fondamental de ne 
pas considérer l’IA comme une solution 
universelle face aux défis de producti-
vité et de compétitivité, de se prémunir 
de la tentation au déterminisme et/
ou au solutionnisme technologiques. 
L’IA ne doit, en outre, pas être utilisée 
comme prétexte pour justifier des plans 
sociaux ou des suppressions d’emplois 
massives, au motif que cela est indis-

pensable et nécessaire pour la survie 
de l’entreprise. Les entreprises doivent, 
avant de faire un tel choix, s’interroger 
sur la réelle valeur ajoutée que cette 
technologie apporte par rapport aux 
compétences humaines. Certaines ont 
d’ailleurs constaté que la satisfaction 
client diminuait lorsque l’IA a remplacé 
les salariés, entraînant parfois des rup-
tures de contrats commerciaux.

En quoi le dialogue social vous 
semble-t-il pertinent pour limiter 
ces risques ?

Lorsqu’une entreprise envisage de 
développer des projets d’intelligence 
artificielle, elle doit impliquer toutes 
les parties prenantes dès le départ. 
Le dialogue social permet en effet de 
discuter des objectifs et des impacts du 
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DROIT DU TRAVAIL

Impact de l’IA sur le travail : le dialogue social doit 
prendre toute sa place, selon Éric Peres (FO-Cadres)

sation, et enfin la rédaction de clauses 
de confidentialité pour interdire la 
divulgation d’informations sensibles 
relatives aux activités de l’entreprise 
ou encore de données à caractère per-
sonnel, auxquelles peuvent avoir accès 
certains salariés de l’entreprise. Ces 
mesures éviteront notamment à l’en-
treprise une perte de chiffre d’affaires 
et des sanctions financières importantes 
pour violation du RGPD et de l’AI Act. 
Notons aussi que le CSE devra être asso-

cié à ces démarches, puisque tout docu-
ment considéré comme une annexe au 
règlement intérieur telle que charte 
informatique, charte éthique doit suivre 
la même procédure que le règlement 
intérieur, à savoir l’information consul-
tation préalable et obligatoire du CSE.

Les juridictions se sont-elles déjà 
saisies de la question de l’IA ?

La Cour de cassation a déjà eu l’occa-
sion de juger l’utilisation d’un système 

d’intelligence artificielle par les sala-
riés dans un arrêt (Cass. soc., 12 avr. 
2018 no 16-27.866). En l’espèce elle a 
décidé qu’un tribunal de grande ins-
tance était fondé à annuler une déli-
bération désignant un expert autour 
de la mise en place d’un logiciel d’IA 
dès lors qu’il jugeait que l’existence 
d’un projet important modifiant les 
conditions de santé et de sécurité ou les 
conditions de travail des salariés n’était 
pas démontrée. n

ÉVÈNEMENTS À VENIR AUTOUR DE 
L’IMPACT DE L’IA SUR LE TRAVAIL
Plusieurs événements portant sur 
l’impact de l’IA sur le travail auront lieu 
prochainement, parmi lesquels :
– un cycle de trois séminaires en ligne 
organisés par l’Anact et l’Organisation 
internationale du travail le 10 octobre, 
le 3 décembre 2024 et le 4 février 2025 ;
– le débat « La surveillance dans 
tous ses états. Quelle éthique pour 
protéger nos libertés ? », organisé 
par la Cnil (Commission nationale 
de l’informatique et des libertés) 
et la CNCTR (Commission nationale 
de contrôle des techniques de 
renseignement) le 19 novembre 
de 14 h 30 à 18 h.
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dispositif, et ainsi de garantir un équi-
libre entre innovation et protection des 
salariés. N’oublions pas que les systèmes 
d’IA sont des constructions sociales et 
humaines, et donc porteuses d’une 
vision : sociale, économique. En asso-
ciant les travailleurs à la réflexion, 
on peut anticiper de potentielles ten-
sions et améliorer la mise en œuvre. 
Cela permet aussi d’évaluer les solu-
tions à adopter, telles que le choix des 
fournisseurs d’IA, et de réfléchir à une 
phase d’expérimentation pour mesurer 
les gains de productivité et les comparer 
aux coûts de mise en œuvre.

Cela rejoint ce qui figure dans 
le plaidoyer de FO-Cadres « pour 
un dialogue social technologique ». 
Pourquoi l’avoir réalisé ?

Si nous, syndicats, ne remplissons pas 
notre rôle dans les transformations 
technologiques de l’entreprise, nous 
risquons de perdre une bataille cru-
ciale sur l’avenir du travail et les condi-
tions d’emploi. L’IA et les nouveaux 
outils impactent déjà l’organisation 
du travail, les salaires et la producti-
vité. Jusqu’à récemment, ces questions 
étaient reléguées derrière l’emploi 
et les rémunérations. Pourtant, la 
technologie touche des aspects fon-
damentaux : santé, management, vie 
privée, conditions de travail, autono-
mie, expertise et droits sociaux. C’est 
pourquoi nous devons participer active-
ment à ces débats, souvent réservés aux 
experts, et veiller à ce que l’innovation 
respecte les droits fondamentaux et 
la justice sociale, sans rejeter la créa-
tion de valeur, notamment écologique. 
Si nous voulons que le déploiement 
des systèmes d’intelligence artificielle 
soit synonyme d’émancipation et 
non d’exploitation, d’élargissement 
de la prospérité et non de concentra-
tion des richesses, dans un rapport 
gagnant-gagnant nous devons faire 
de l’IA l’objet d’un dialogue avec les 
employeurs. La technologie est sou-
vent un débat d’experts. Mais c’est une 
affaire trop sérieuse pour la laisser aux 
seules mains des techniciens.

Y a-t-il déjà des discussions 
sur ces sujets entre entreprises 
et syndicats ?

Les entreprises ont deux ans pour 
se conformer à l’IA Act (v.  l’encadré 
page 5). Dans cette perspective, les 
organisations syndicales appellent à 
un dialogue social dans les branches 
professionnelles pour réfléchir, par 
exemple, à l’utilisation responsable 
et éthique des outils IA notamment 
dans les pratiques RH. Cependant, 
pour cela, il faut un interlocuteur... 
qui brille jusque-là par son absence sur 

ce sujet. Il manque encore des accords 
collectifs sur ces questions, or il est 
crucial de relever ce défi. Si nous n’en 
discutons pas entre nous, les règles 
seront peut-être définies au niveau 
européen, et pourront ne pas corres-
pondre, dans la finesse, à la réalité de 
certaines branches.

Certaines entreprises mènent-elles 
toutefois des réflexions sur le sujet ?

Si certaines entreprises adoptent une 
approche pro-active sur le sujet, d’autres 
bloquent les initiatives et poursuivent 
leurs projets de déploiement de sys-
tèmes d’IA en toute opacité, sans réelles 
consultations des IRP. La réflexion reste 
encore très sectorielle. Or, nos élus et 
nos syndicats demandent une réelle 
discussion pour aborder les questions 
de régulation et de protection des IA. 
C’est notamment le cas de nos repré-
sentantes féminines qui s’interrogent 
sur les risques de discriminations et 
de biais algorithmiques dans le cadre 
des recrutements et de la gestion des 
emplois et des compétences. En effet, 
les algorithmes sont principalement 
basés sur des conceptions parfois très 
masculines du rapport à l’emploi et à 
l’engagement professionnel.

En l’absence à ce stade d’un véritable 
dialogue social avec les entreprises, 
que fait le monde syndical ?

Les syndicats, notamment les fédé-
rations cadres, soit FO-Cadres, mais 
aussi l’Ugict-CGT, CFDT Cadres, et 
la CFE-CGC, ont pris l’initiative de 
mener la réflexion. Pourquoi les fédé-
rations cadres ? Cela s’explique par le 
profil des salariés qu’ils représentent, 
cadres et ingénieurs, travaillant dans 
des secteurs déjà fortement concernés 
par le développement de l’IA, tels que 
l’aéronautique, le secteur bancaire et 
assuranciel, ainsi que le domaine de 
la recherche. À FO-Cadres, nous avons 

très tôt mis en place des formations sur 
le volet de la protection des données 
personnelles (RGPD, etc.). Un enjeu 
capital lorsqu’on sait que les données, 
notamment personnelles, sont au cœur 
de l’apprentissage des algorithmes. 
Nous travaillons également à la concep-
tion d’accords collectifs types, comme 
nous l’avions déjà fait, en 2017, pour 
le télétravail. Notre ambition : réflé-
chir, avec les acteurs de l’entreprise, de 
l’industrie, à la formation des cadres et 
ingénieurs, afin d’intégrer en amont de 
la conception des outils d’IA les enjeux 
de protection des salariés. Dans cette 
perspective FO-Cadres, avec l’Ugict-
CGT, la CFDT Cadres et la CFE-CGC, 
participe au co-pilotage du projet 
Dial’IA avec l’Ires et l’Anact, qui vise à 
développer une grammaire commune 
pour outiller les représentants syndi-
caux dans les entreprises sur les enjeux 
de l’IA au travail. Ces travaux incluent 
la préparation de fiches pratiques et 
l’organisation de webinaires. Nous 
devrions avoir nos premiers livrables 
fin octobre.
Bien que ces initiatives soient promet-
teuses, nous pouvons regretter que dans 
certains projets, notamment institution-
nels comme Labor’IA [Laboratoire de 
recherche-action pour appréhender les 
effets de l’intelligence artificielle sur 
l’avenir du travail, lancé en 2021 par le 
ministère du Travail et l’Inria, NDLR], 
les syndicats soient souvent perçus 
comme une simple caution sociale avec 
un rôle consultatif limité. Ces efforts 
démontrent toutefois une réelle volonté 
d’accompagner les entreprises dans 
l’intégration responsable de l’IA, sans 
compromettre les droits des salariés. n

« Intelligence artificielle et travail. Plaidoyer pour 
un dialogue social technologique », FO-Cadres

�CONSULTER LE DOCUMENT SUR :	  
www.liaisons-sociales.fr

// Matinée

> Comment gérer l’après-enquête RH ? Reconstruire l’individuel 
et le collectif après un cas de harcèlement

En présentiel ou connecté à distance en direct

À l’issue d’une enquête RH s’ouvre une nouvelle étape cruciale pour les directions 
de ressources humaines : accompagner le collectif pour restaurer les relations 
de travail.

Comment restaurer la confiance au sein du collectif ? Comment accompagner 
les personnes et les équipes suite à un cas de harcèlement avéré ou allégué ? Quel 
plan de prévention mettre en œuvre pour éviter toute récidive ? Bruno Lefebvre, 
psychologue clinicien, fondateur de AlterAlliance, vous partagera ses recommandations 
et conseils, en vous présentant une méthodologie illustrée de cas pratiques.

RDV le mercredi 27 novembre 2024 – Matinale de 11 h 00 à 13 h 00

Pour plus d’informations : https://formation.lamy-liaisons.fr/conferences   Tél. : 09 69 32 35 99
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En mai dernier, l’Urssaf a dévoilé 
au grand public de nombreux 
projets et expérimentations 
en cours en matière d’intelligence 
artificielle (IA). Au-delà des gains 
de productivité générés, quels sont 
les avantages et les limites liés 
à l’utilisation de l’IA ? Quelles 
sont les nouvelles perspectives 
pour l’Urssaf ? Entretien avec 
Carole Leclerc, directrice 
de l’innovation et du digital 
à l’Urssaf.

Comment l’Urssaf utilise-t-elle 
actuellement l’IA ?

L’Urssaf est très engagée dans l’IA, 
nous avons une activité historique forte 
qui touche différents usages : la rela-
tion de service avec les usagers, mais 
également pour les agents en interne, 
afin de les aider dans leurs tâches au 
quotidien. Par exemple, nous utilisons 
la RPA [automatisation robotisée des 
processus, NDLR] pour automatiser 
des tâches répétitives et gérer des pics 
de charge sur les processus (gestion 
des workflows RH, automatisation de 
traitement de demandes d’actes et 
d’aides…), le machine learning, notam-
ment pour prévoir des flux de trésorerie 
Urssaf, ou encore le datamining pour 
détecter la fraude. Nous expérimentons 
également le marketing automation, 
qui permet d’automatiser des cam-
pagnes de promotion d’offre de ser-
vice ou d’actions à réaliser de manière 
automatique.
Sur la relation de service, l’Urssaf a 
décidé de s’appuyer sur l’IA pour faci-
liter la qualification des questions des 
usagers par téléphone ou par message 
écrit. Nous avons commencé à expé-
rimenter les bots [ou agents conver-
sationnels, NDLR] juste avant la crise 
de Covid-19, et nous les déployons 
sur l’ensemble de nos publics pro-
gressivement. Parce qu’on considère 
que ce sont des projets de transfor-
mation, et non des projets technolo-
giques « SI » (système d’information), 
ce sont les agents en Urssaf qui ont 
la mission de piloter les bots, c’est-à-
dire créer des scripts et vérifier que 
l’outil comprend bien les questions. 
Les Urssaf régionales sont associées à 
ce projet, elles déploient de nouveaux 

bots pour le compte de l’ensemble 
du territoire. Aujourd’hui, l’Urssaf 
a 12 chatbots (pour les entreprises, 
auto-entrepreneurs, publics Cesu, 
Pajemploi…) et quatre voicebots 
(entreprises, Cesu, chèque-emploi 
associatif et travailleurs frontaliers en 
Suisse). D’ici fin 2024, trois nouveaux 
chatbots verront le jour (concernant 
le chèque-emploi associatif, les travail-
leurs frontaliers en Suisse et le titre 
firmes étrangères) et un voicebot est 
en construction pour les praticiens ou 
auxiliaires médicaux.

Quid des activités de recouvrement, 
et plus particulièrement de la lutte 
contre la fraude ?

Sur le volet recouvrement, il n’y a pas 
d’IA générative à ce stade. Nous utili-
sons une algorithmie statistique assez 
simple, cela ne rentre pas dans la notion 
d’IA générative. Nous appliquons les 
règles de gestion classiques, qui sont 
les déclinaisons des textes de loi pour 
appliquer les taux de cotisations.
En revanche, dans le cadre de la lutte 
contre la fraude, le datamining permet 
de mieux cibler les contrôles en cas de 
suspicion de fraude [auprès d’entre-
prises présentant un profil de risque 
élevé de dissimulation d’activité ou de 
déclaration d’emploi salarié, NDLR].
Aujourd’hui, l’IA générative est surtout 
utilisée par les fraudeurs, pour créer 
beaucoup plus facilement des sché-
mas de fraude de plus en plus réalistes 
et complexes. Il y a effectivement un 
enjeu pour l’Urssaf à être en capacité 
de détecter ces nouvelles fraudes, nous 
y travaillons encore en mode explora-
toire à ce stade.

Comment gérez-vous les risques 
d’erreur ?

Il n’y a pas de risque d’erreur sur des 
questions opposables avec nos usages 
actuels de l’IA. En effet, les chatbots et 
voicebots répondent aux usagers uni-
quement sur des questions génériques 
qui concernent tout le monde.
Les bots reformulent la problématique 
posée en question qui, elle, est asso-
ciée à un script de réponse rédigé par 
un agent. Le risque d’erreur est donc 
davantage sur la compréhension de 
la question que la réponse. Si le bot 
ne sait pas répondre, il est capable de 

transférer à un agent sans changement 
de canal, soit par téléphone, soit en 
livechat.
L’objectif à l’avenir est de connecter les 
bots au SI, ce qui permettra d’apporter 
des réponses personnalisées aux ques-
tions simples (par exemple, donner le 
montant d’une prochaine échéance 
de cotisations sociales). Mais toutes les 
questions qui appellent des réponses 
opposables ne seront pas générées par 
l’IA générative.

Quels retours d’expérience avez-vous ?
Les résultats sont très encourageants. 
Les actuels chatbots représentent plus 
de 400 000 usagers par mois, soit plus de 
6 millions d’usagers sur un an, avec un 
taux de satisfaction de 50,5 % [sachant 
que seulement 4,5 % des usagers ont 
répondu à l’enquête, NDLR]. Concer-
nant les insatisfaits, un tiers disent que 
la réponse ne correspond pas à leur 
situation (soit 16 % au global). Pour les 
deux autres tiers, nous pensons que la 
connexion au SI permettant d’apporter 
des réponses simples mais personna-
lisées devrait largement réduire cette 
insatisfaction.
Quant aux voicebots, nous recevons 
environ 115 000 appels par mois, 
avec un taux de satisfaction de 3,8/5 
(4,4/5 pour un équivalent d’appel avec 
un conseiller). Pour les personnes qui 
acceptent de converser avec le robot, 
dans 50 % des cas, le voicebot a traité 
le sujet de bout en bout, ce qui montre 
qu’on a beaucoup d’appels pour des 
questions très simples, que le bot peut 
donc traiter.
Nous avons la conviction que plus de 
digital doit nous permettre de faire 
plus d’humain et de proximité. L’IA est 
pour nous une opportunité de réus-
sir à proposer une réponse quasi ins-
tantanée, même lorsque nos centres 
d’appels sont fermés, et de développer 
la relation de proximité. Les techno-
logies nous permettent de prendre 
davantage de temps pour les usagers 
qui ont des questions complexes et 
nous avons pu reproposer des accueils 
sans rendez-vous dans tous les départe-
ments une demi-journée par semaine. 
Les usagers gardent toujours la possibi-
lité de demander à parler à un humain 
à n’importe quel moment de l’échange 
avec le bot.

SÉCURITÉ SOCIALE

« Plus de digital doit permettre plus d’humain	  
et de proximité », estime Carole Leclerc (Urssaf)
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L’École nationale supérieure 
de Sécurité sociale (EN3S) a réalisé, 
en mai dernier, une cartographie 
des cas d’usage actuels et potentiels 
de l’intelligence artificielle (IA) par les 
caisses nationales de Sécurité sociale. 
L’ensemble des participants à cette 
étude partage une conviction : « l’IA 
ne remplacera pas les collaborateurs 
de la sécurité sociale ». L’outil est 
au contraire considéré comme « une 
chance » ainsi qu’un « complément 
technologique bienvenu ». Le rapport 
formule également des propositions 
pour optimiser le recours à l’IA.

Quels sont les cas d’usages potentiels 
mais non encore exploités de l’IA pour 
les acteurs de la protection sociale ? 
C’est la question sur laquelle se sont 

penchés les participants au rapport 
de recherche publié en mai 2024 par 
l’EN3S. Menée en partenariat avec les 
principaux responsables et porteurs de 
projets IA de la DSS, l’Urssaf, la Cnam, 
la Cnav, la Cnaf, la MSA, l’Ucanss et 
de la CNSA, l’étude a été présentée 
par l’EN3S à l’occasion d’un webinaire 
le 4 juillet dernier.

Usages actuels de l’IA par la Sécurité 
sociale

Dès le départ, un constat est fait : 
la Sécurité sociale utilise l’IA depuis de 
nombreuses années. Elle est employée 
à la fois pour automatiser certains pro-
cessus (comme les assistants digitaux), 
pour apporter une réponse à l’usager 
(voicebots, chatbots, etc.) ou encore 
en matière de lutte contre la fraude. 

Dans ce dernier domaine, le principal 
usage concerne la programmation du 
contrôle et la priorisation des situations 
présentant les plus forts taux de pro-
babilité de fraude. C’est notamment 
le cas de la Cnaf qui, par le biais d’un 
algorithme de datamining, croise des 
données massives afin de détecter les 
fraudes aux allocations familiales.
Le rapport signale toutefois que la 
récente vague de l’IA avec l’essor d’ou-
tils plus généralistes (ChatGPT, etc.) 
constitue une nouveauté par rapport 
aux générations précédentes. L’auto-
matisation des tâches cognitives, créa-
tives ou d’interaction prend un nou-
veau tournant.
Le rapport de l’EN3S met en avant 
le potentiel de l’IA pour la Sécurité 
sociale. Des expérimentations sont 
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SÉCURITÉ SOCIALE

L’usage de l’IA dans le monde de la protection 
sociale : pratiques et perspectives

Comment l’utilisation de l’IA est-elle 
régulée au sein de l’Urssaf ?

Le déploiement de nos bots sur 
100 % de nos publics était prévu dans 
la convention d’objectif et de ges-
tion  (COG) État-Urssaf 2023-2027. 
En  revanche, l’exploration de l’IA 
générative s’inscrit dans un projet à part 
entière, qui regroupe en premier lieu 
la construction de la doctrine, puis la 
mise en place du projet (chat interne 
notamment, v. ci-après). Nous avons éla-
boré une doctrine sur l’usage de l’IA 
générative, fin 2023-début 2024, qui 
repose sur plusieurs principes.
Tout d’abord, notre approche est sys-
tématiquement expérimentale, pour 
pouvoir évaluer les impacts en termes 
d’efficience mais également sur le sens 
des métiers, et adapter l’utilisation de 
l’IA avant déploiement. Nous souhai-
tons aussi garantir une supervision et 
une primauté humaine : ce sont les col-
laborateurs qui vont faire des proposi-
tions d’usage d’IA générative qui leur 
paraissent pertinentes par exemple. 
On a également un principe de « souve-
raineté », afin de ne pas avoir de dépen-
dance technologique. Nous avons fait ce 
choix de passer par des éditeurs pour 
les bots, parce que c’est un projet de 
transformation et que cela ne nécessite 
pas de compétences en data science 
dans les Urssaf, mais surtout de l’ex-

pertise métier pour superviser les bots. 
Comme je disais, les agents gardent la 
main sur le pilotage des bots.
On souhaite par ailleurs être totalement 
transparent vis-à-vis des usagers en men-
tionnant clairement quand on utilise de 
l’IA générative. La doctrine inclut éga-
lement une dimension RSO (responsa-
bilité sociétale des organisations) avec 
l’idée d’utiliser l’IA générative quand 
c’est nécessaire et que ça apporte de 
la valeur, et de chercher les modèles 
les moins énergivores en fonction des 
problématiques traitées. Par exemple, 
pour nos usages en interne, s’il n’y a 
pas de donnée sensible, on peut ren-
voyer sur les outils en ligne gratuits 
type ChatGPT ou tout simplement un 
moteur de recherche, l’IA n’est pas tou-
jours nécessaire. Nous garantissons une 
formation des collaborateurs Urssaf aux 
outils avant leur déploiement, au-delà 
du volet acculturation, pour permettre 
la prise en main technique des outils 
mais aussi assurer une prise de recul 
sur le contenu généré. L’idée est aussi 
de leur montrer que l’IA générative est 
un outil d’assistance dans leurs activités 
au quotidien, et non un remplaçant.
Enfin, évidemment, nous nous devons 
d’assurer une cybersécurité et la protec-
tion des données personnelles qui sont 
des données sensibles. C’est la raison 
pour laquelle l’Urssaf développe un 
chat assistant virtuel IA générative sécu-

risé et souverain utilisant un LLM open 
source et installé sur un cloud français, 
qui verra le jour en octobre 2024, par 
exemple. Mobilisant l’IA générative, ce 
chat interne sera une sorte d’équivalent 
de ChatGPT, il permettra de générer du 
contenu pour les collaborateurs : syn-
thèses de réunions, recommandations 
à partir de textes de loi…

Quelles sont les nouvelles 
perspectives de mobilisation 
de l’IA pour l’Urssaf ?

Comme je l’évoquais, nous sommes en 
train de déployer les bots sur toutes les 
populations et nous souhaitons connec-
ter nos bots au SI pour apporter des 
réponses personnalisées aux questions 
simples. L’Urssaf expérimente par ail-
leurs des mailbots, qui permettront 
l’orientation des mails et formulaires 
des usagers vers le conseiller Urssaf 
compétent afin d’accélérer les délais de 
traitement. Ils apporteront également 
une aide à la réponse grâce à l’IA.
Enfin, nous envisageons le développe-
ment d’assistants très spécifiques en 
matière d’IA générative, en fonction 
des usages qui auront été identifiés par 
les collaborateurs, comme un assistant 
pour les juristes qui aide à préparer les 
brouillons des dossiers des commis-
sions de recours amiable pour réduire 
les délais de traitement des dossiers 
contentieux. n



11LIAISONS SOCIALES QUOTIDIEN	 JEUDI 3 OCTOBRE 2024	 19135

déjà en cours. Les capacités techno-
logiques à tester incluent le « repor-
ting » augmenté, l’aide à la rédac-
tion, le « knowledge management » et 
l’interrogation de bases de données, 
l’explicabilité et l’interprétabilité. 
L’Ucanss expérimente ainsi une aide à 
la recherche juridique augmentée par 
l’IA, comprenant aussi une aide à la 
rédaction de réponses juridiques.

Apports et limites en matière 
de programmation informatique

Concernant la programmation infor-
matique, tous les participants aux ate-
liers de recherche ont reconnu que 
l’aide à la programmation constituait 
l’une des avancées les plus rapides, les 
plus profondes et les plus prometteuses 
de ces derniers mois. Cependant, seule 
l’Urssaf Caisse nationale a déjà systéma-
tisé une démarche afin d’accompagner 
et encadrer le recours aux assistants 
virtuels par ses informaticiens et ses 
autres employés.
Le rapport alerte toutefois sur le fait 
que l’IA, en dégageant du temps pour 
les équipes informatiques, nécessite de 
repenser les méthodes de management. 
Les développeurs risquent de devenir 
de simples relecteurs du code généré 
par l’IA, entraînant un relâchement par 
« techno-optimisme » qui pourrait être 
contreproductif.
L’Urssaf travaille à définir une charte 
encadrant l’utilisation de ces assistants 
virtuels de programmation informa-
tique. Le rapport souligne que les 
autres caisses nationales gagneraient à 
bénéficier du retour d’expérience lié à 
cette démarche. Il met aussi en avant la 
nécessité d’acculturer tout le personnel 
à l’usage de ces outils IA, et non pas 
seulement le personnel informatique.

Amélioration de la relation à l’usager

Les évolutions récentes en matière 
d’IA ouvrent des perspectives pro-
metteuses pour les organismes de 
protection sociale, notamment dans 
leurs relations avec les usagers. L’IA 
conversationnelle, par exemple, peut 
être un véritable atout apportant une 
réponse rapide et de qualité à l’usager. 
Pour rappel, des robots conversation-
nels sont déjà utilisés depuis des années 
par l’ensemble des caisses nationales 
de Sécurité sociale (technologies de 
première génération). Le chatbot de 
l’assurance maladie a permis de réduire 
de moitié le flux entrant de courriels à 
traiter. Une nouvelle génération de ces 
robots conversationnels pourrait rendre 
la relation avec l’usager plus interactive. 
Dans le monde médical, des réflexions 
sont en cours sur l’éventuelle autorisa-
tion de leur utilisation pour l’aide au 
diagnostic des pathologies.

L’IA pourrait également servir à déve-
lopper davantage « l’aller-vers » l’usa-
ger, sans attendre une sollicitation de 
sa part. Cela servirait à lutter contre le 
non-recours aux droits sociaux, dont le 
principal facteur identifié est le manque 
d’informations. La réponse deviendrait 
ainsi plus personnalisée. À cet égard, 
une interconnexion des chatbots avec 
les systèmes d’information existants 
qui hébergent les données person-
nelles des usagers s’avère nécessaire 
pour la Sécurité sociale. Il ne s’agit pas 
d’effectuer des opérations numériques 
de manière indiscriminée et sans égard 
aux principes protecteurs tels que le 
secret médical.
Par ailleurs, les risques d’erreur doivent 
être maîtrisés, tant pour l’usager que 
pour l’administration dont les informa-
tions transmises sont opposables. En ce 
sens, la mise en place d’une boucle qua-
lité s’avère nécessaire. Si la technologie 
réalise certaines tâches cognitives mieux 
et plus vite, un agent ou manager peut 
et doit être en mesure de la contrôler 
à chaque étape clé de son fonctionne-
ment. Ce critère de contrôle est d’ail-
leurs l’un des principes cardinaux défi-
nissant la réglementation européenne 
sur l’IA (AI Act).

Agent « augmenté »

Assister les agents dans le cadre de leurs 
tâches et missions fait figure de second 
domaine d’utilisation de l’IA pour les 
organismes de Sécurité sociale. Il s’agit 
d’offrir des outils complémentaires afin 
de gagner en efficacité et d’alléger leurs 
tâches. Les cas d’usage possibles pour 
« l’agent augmenté » sont nombreux : 
aide au traitement de dossiers, à la 
rédaction, ou encore à la vulgarisation 
d’une décision.
Les réponses aux usagers représentent 
en effet un volume d’activité très impor-
tant pour les caisses. Dans ce cadre, l’IA 
pourrait être utilisée dans la rédaction 
de certaines réponses à des situations 
complexes en rendant ces courriers suf-
fisamment compréhensibles pour les 
destinataires. Il serait par conséquent 
intéressant de mener des évaluations 
sur l’impact d’amélioration de la qua-
lité des réponses sur les flux entrants 
ainsi que sur le volume de contentieux 
enclenchés par les usagers, souligne le 
rapport.
Un des nombreux avantages de l’IA 
réside dans sa capacité à s’adapter à 
différents niveaux de langage. Peuvent 
ainsi être développés des outils plus 
« restreints » en matière de possibilité 
de prompting (le prompt est une ins-
truction donnée à une IA générative), 
mais plus performants dans un domaine 
très spécialisé. Un tel modèle spécialisé 
pourrait être déployé au niveau local 

avec une consommation moindre des 
ressources serveurs ou cloud. L’Ucanss 
a par exemple développé un assistant 
aux métiers juridiques en droit social, 
avec un moteur de recherche augmenté 
par l’IA.
Par ailleurs, combiner les qualités de 
l’IA générative et de l’IA d’extraction 
de données est important afin que les 
résultats gagnent en précision, que 
les risques d’erreurs baissent et que la 
qualité des réponses soit plus harmoni-
sée. En ce sens, la qualité des résultats 
obtenus sera très dépendante de la qua-
lité de la base de données initialement 
fournie. C’est un prérequis nécessaire 
pour que l’IA génère des résultats per-
formants. L’interconnexion des IA, 
des bases de données et des systèmes 
d’information est donc nécessaire au 
déploiement d’assistants virtuels.

Propositions pour une meilleure prise 
en compte de l’IA

Plusieurs pistes d’amélioration sont 
formulées afin que les organismes de 
protection sociale puissent bénéficier 
pleinement des opportunités offertes 
par l’IA :
− la création d’un centre d’excellence 
pour l’IA entre caisses nationales (au 
niveau interbranche) qui permettrait 
de mutualiser les ressources et créer un 
« vivier de compétences » pour le déve-
loppement des solutions d’IA métiers 
propres à la Sécurité sociale ;
− l’amélioration de la circulation des 
données entre caisses par une politique 
de la donnée efficace ;
− l’expérimentation des solutions IA sur 
des sujets majeurs et visibles du grand 
public, comme la prévention pour le 
grand âge ou la lutte contre le non-
recours ;
− la communication sur les apports posi-
tifs de l’IA pour les usagers ;
− l’implication des collaborateurs sur la 
base du volontariat ;
− la proposition de formations accom-
pagnantes aux personnels ;
− l’accompagnement du déploiement 
de l’IA à des fins de codage au sein des 
services informatiques. n
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// acteurs, débats, événements

Politique sociale
> Déclaration de politique générale : 
Michel Barnier promet de revaloriser 
le Smic de 2 % dès le 1er novembre...
« Nous revaloriserons le Smic de 2 % 
dès le 1er novembre, en anticipation 
de la date du 1er janvier », a annoncé 
le Premier ministre, Michel Barnier, 
le 1er octobre, lors de sa déclaration 
de politique générale à l’Assemblée 
nationale. « Il reste dans notre pays 
des branches professionnelles dans les-
quelles les minima sont inférieurs au 
Smic, ce n’est pas acceptable et cela 
devra faire l’objet de négociations 
rapides », a-t-il dit. Source AFP
> ... redonne la main aux 
partenaires sociaux sur l’assurance 
chômage et l’emploi des seniors...
Lors de sa déclaration de politique 
générale à l’Assemblée nationale 
le  1er octobre, le Premier ministre, 
Michel Barnier, a redonné la main aux 
syndicats et au patronat pour négocier 
« sur notre système d’indemnisation du 
chômage » ainsi que sur « l’emploi des 
seniors », enterrant du même coup la 
réforme de l’assurance chômage pré-
vue par le gouvernement de Gabriel 
Attal. Les partenaires sociaux « sont les 
mieux placés pour apporter des solu-
tions », a-t-il estimé, demandant que 
cette négociation s’ouvre « dès les pro-
chaines semaines », alors que les règles 
actuelles d’indemnisation des deman-
deurs d’emploi ont été prolongées par 
décret jusqu’au 31 octobre. Source AFP
> ... et fera participer les grandes 
entreprises au redressement 
des comptes publics
« La véritable épée de Damoclès, c’est 
notre dette financière colossale [...] 
qui, si l’on n’y prend garde, placera 
notre pays au bord du précipice », a 
affirmé le Premier ministre, Michel Bar-
nier, devant les députés le 1er octobre, 
lors de sa déclaration de politique 
générale, s’engageant à un discours 
de « vérité » sur les comptes publics. 
La dette publique de la France atteignait 
3 228,4 milliards d’euros – soit 112 % du 
produit intérieur brut (PIB) – à la fin 
juin, alors que le déficit public devrait 
dépasser 6 % en 2024. C’est très loin 
du maximum de 60 % du PIB fixé par 
les règles budgétaires européennes, 
lesquelles fixent aussi un déficit public 
de maximum 3 % du PIB. « Le premier 
remède à la dette, c’est la réduction des 
dépenses », a ajouté le Premier ministre. 
« En 2025, les deux tiers de l’effort de 
redressement viendra donc de la réduc-
tion des dépenses. Réduire les dépenses, 

c’est renoncer à l’argent magique, à 
l’illusion du tout gratuit, à la tentation 
de tout subventionner », a-t-il déclaré. 
Toutefois, « une participation au redres-
sement collectif » sera aussi demandée 
« aux grandes entreprises qui réalisent 
des profits importants » ainsi qu’« une 
contribution exceptionnelle » aux 
« Français les plus fortunés », au nom 
de l’« exigence de justice fiscale », a-t-il 
ajouté. À noter qu’il n’a pas sollicité de 
vote de confiance des députés, à l’instar 
de ses prédécesseurs Élisabeth Borne 
et Gabriel Attal, privés comme lui de 
majorité absolue. Source AFP

Budget et fiscalité
> Le calendrier d’examen des projets 
de loi de finances et de financement de 
la sécurité sociale pour 2025 se précise
Les débats dans l’hémicycle de 
l’Assemblée nationale sur le projet de 
loi de finances (PLF) pour 2025 démar-
reront le 21 octobre, a appris l’AFP 
le 1er octobre de sources parlementaires. 
Il devra d’abord être adopté en Conseil 
des ministres, la chambre basse tablant 
sur une adoption dans cette instance 
le 10 octobre selon ces mêmes sources. 
Le texte commencera ensuite à être 
examiné en commission des Finances 
à l’Assemblée, puis sa première partie, 
portant sur les recettes de l’État, devrait 
être examinée du 21 au 25 octobre dans 
l’hémicycle. Un vote solennel est prévu 
le 29 octobre, avant que la deuxième 
partie, sur les dépenses, ne soit débattue 
à partir du 5 novembre. Mais dans les 
faits, la plupart des députés s’attendent 
à une adoption via le recours à l’arme 
constitutionnelle du 49.3, en l’absence 
de majorité à l’Assemblée pour le 
gouvernement de Michel Barnier. Le 
deuxième gros texte budgétaire de 
l’automne, le projet de loi de finance-
ment de la Sécurité sociale (PLFSS), 
sera lui discuté à partir du 28 octobre 
(partie « recettes »), un vote solennel 
étant programmé le 5 novembre. Mais 
il pourrait lui aussi être percuté par le 
recours à l’article 49.3 de la Constitu-
tion. Source AFP

Sécurité sociale
> Négociation sur les groupes 
de protection sociale : vers une 
séance conclusive le 13 novembre
Les partenaires sociaux se sont retrou-
vés, le 1er octobre, pour la première 
séance de négociation depuis la rentrée, 
consacrée à la gouvernance des GPS 
(groupes de protection sociale). Les 
discussions, relativement consensuelles, 
ont porté sur la « sécurisation du pari-

tarisme », les négociateurs souhaitant 
renforcer les pouvoirs de la sommi-
tale et des organisations composant la 
gouvernance paritaire des GPS. Pour 
ce faire, ils entendent préciser le rôle 
des différentes composantes des GPS, 
notamment celui des comités de rému-
nération et de la direction générale, 
censée mettre en œuvre la feuille de 
route du GPS décidée par la gouver-
nance. L’idée d’un plafonnement de 
la rémunération des dirigeants semble 
également faire consensus. La question 
des moyens des administrateurs et le 
rôle du Ctip (Centre technique des ins-
titutions de prévoyance), deux autres 
thèmes importants de la négociation, 
ne seront abordés que lors de la pro-
chaine séance du 31 octobre. Une nou-
velle rencontre, qui devrait être conclu-
sive, a été programmée le 13 novembre.

Secteurs
> BTP : l’Afpa propose 200 formations
« Avec près de 190 000 nouveaux 
emplois prévus d’ici à  2030 selon 
la Dares, touchant divers domaines de 
l’encadrement à la réalisation des tra-
vaux, les entreprises du BTP offrent des 
perspectives d’emplois diversifiés pour 
répondre aux enjeux de la transition 
énergétique et écologique », a assuré 
l’Afpa dans un communiqué de presse 
du 30 septembre, alors que commence 
le salon « Batimat ». L’organisme pré-
cise proposer « 200 formations pour 
répondre aux besoins de recrutement 
des entreprises du bâtiment et les aider 
à relever les défis de la transition écolo-
gique et énergétique ».

Entreprises
> Négociations sociales chez Renault : 
pas de plan de restructuration prévu 	
à ce stade, selon la CFE-CGC
« La CFE-CGC souhaite clarifier la situa-
tion concernant les négociations qui 
ont débuté hier entre la direction de 
l’entreprise et ses représentants syn-
dicaux », indique-t-elle par communi-
qué du 27 septembre. « Il est crucial de 
souligner une réalité positive : notre 
entreprise n’a pas de plan de restruc-
turation prévu à ce stade », poursuit 
l’organisation syndicale qui reste 
« malgré tout prudente car le contexte 
automobile actuel est très mouvant ». 
Le syndicat annonce que la direction 
demande, dans cette négociation, « cer-
tains efforts » pour lesquels la CFE-CGC 
attend des précisions, notamment sur 
la performance de nos organisations. 
« Cependant pour la CFE-CGC, un équi-
libre sera indispensable et plus particu-
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lièrement sur la protection des salariés 
au travers des leviers de l’activité par-
tielle et de la mutuelle, l’employabilité 
et le télétravail ».
> Automobile : Novares va fermer 
son usine de 122 salariés en Alsace
L’équipementier automobile français 
Novares va fermer son site d’Ostwald, 
près de Strasbourg (Bas-Rhin), entraî-
nant la perte de ses 122 emplois, selon 
les représentants de l’intersyndicale 
CGT-FO-CFTC, qui ont appelé à une 
manifestation le 1er octobre pour exi-
ger le maintien du site qui fabrique des 
pièces en plastique pour l’habillage de 
l’intérieur des véhicules. Deux réunions 
des CSE central puis local programmées 
les 8 et 9 octobre prochains doivent 
enclencher le processus de fermeture et 
fixer son calendrier, suite à l’annonce de 
ce projet lors de CSE réunis la semaine 
dernière. Si la décision intervient dans 
un contexte de difficultés du marché 
automobile, les syndicats estiment que 
l’usine alsacienne a été « mise à l’écart » 
par leur groupe. La direction n’a pas pu 
être jointe. Source AFP
> Le spécialiste des surgelés Picard 
en passe d’être racheté
L’enseigne spécialiste des surgelés 
Picard (4 500 salariés environ), qui fête 
les 50 ans de son premier magasin cette 
année, est en passe de tomber intégra-
lement, d’ici le premier trimestre 2025, 
dans l’escarcelle de l’homme d’affaires 
Moez-Alexandre Zouari, déjà présent à 
son capital depuis 2020 (49 %). Invest 
Groupe Zouari (IGZ) a en effet signé 
une « promesse d’achat pour acqué-
rir la totalité de la participation de son 
coactionnaire Lion Capital », fonds 
d’investissement qui détient 51 % de 
Picard Surgelés, selon un communiqué 
diffusé le 30 septembre. La réalisation 
de la transaction, attendue « au cours 
du premier trimestre 2025 », marquera 
la sortie du fonds britannique « après 
15 ans de présence au capital de Picard 
Surgelés ». Source AFP

Europe
> L’inflation à 1,8 % en septembre 
en zone euro, la BCE pourrait 
à nouveau baisser ses taux
La présidente de la Banque centrale 
européenne (BCE), Christine Lagarde, 
a exprimé le 30 septembre, lors d’une 
audition au Parlement européen, 
sa  confiance quant à un prochain 
retour de l’inflation à 2 % en zone euro, 
celle-ci s’étant justement établie à 1,8 % 

en septembre, selon les chiffres publiés 
par Eurostat le lendemain. « Nous en 
tiendrons compte lors de notre pro-
chaine réunion de politique monétaire 
le 17 octobre », déterminante pour fixer 
le niveau des taux d’intérêt, a ajouté la 
banquière centrale. Source AFP
> Près d’un demi-million d’emplois 
protégés par la défense commerciale 
de l’UE, selon la Commission
« Les outils de défense commerciale 
jouent un rôle essentiel dans la protec-
tion de l’emploi dans l’UE en promou-
vant l’équité et des conditions de concur-
rence équitables, selon le rapport 2023 
sur les activités de défense commerciale 
de l’UE, adopté aujourd’hui », a indi-
qué la représentation en France de la 
Commission européenne dans un com-
muniqué de presse du 24 septembre. 
Elle précise en effet que « 182 mesures 
de défense commerciale ont été mises 
en place dans l’UE à la fin de 2023, dont 
156 mesures antidumping, 25 mesures 
compensatoires et une mesure de sau-
vegarde », ce qui représente « une aug-
mentation de presque 40 % par rap-
port à 2018, année au cours de laquelle 
133 mesures avaient été mises en place ». 
Le nombre d’emplois protégés dans 
l’UE par ces mesures « a également 
augmenté de manière spectaculaire, 
passant de 365 000 en 2018 à près de 
500 000 emplois directs à la fin de 2023 », 
ajoute le communiqué, précisant que 
les secteurs industriels défendus par ces 
mesures « comprennent des secteurs 
stratégiques tels que l’énergie éolienne, 
le vitrage solaire et les fibres optiques », 
qui « sont essentielles pour les transitions 
écologique et numérique de l’UE ».
> Royaume-Uni : le Premier ministre 
veut davantage contrôler les visas 
de travail
Le Premier ministre britannique, Keir 
Starmer, qui a promis de faire baisser 
l’immigration, a annoncé, le 25 sep-
tembre sur la BBC, davantage de 
contrôles sur les visas de travail. L’im-
migration nette, qui marque la diffé-
rence entre les arrivées et les départs 
de migrants, a atteint un niveau record 
en 2022, avec 764 000 personnes sup-
plémentaires, principalement venues 
de pays non membres de l’Union euro-
péenne. En 2023, ce chiffre a baissé 
mais est resté élevé (685 000). Le Pre-
mier ministre a ainsi expliqué qu’il n’al-
lait pas « couper les jambes » des entre-
prises ou « être anti-business » en leur 
demandant de ne plus faire venir de 

travailleurs étrangers, mais qu’il n’allait 
pas « tolérer cela année après année », 
a-t-il prévenu. Il veut « une stratégie 
sur les compétences » pour s’assurer 
que le pays est « moins dépendant de 
l’immigration ». Les nouvelles mesures 
prévoient des évaluations annuelles des 
pénuries de compétences. Le gouverne-
ment veut aussi un renforcement des 
règles sur le parrainage des visas par les 
entreprises. Source AFP

International
> L’OIT lance un nouveau centre 
de connaissances en ligne sur l’IA 
et l’économie numérique
« L’Organisation internationale du tra-
vail (OIT) a lancé un nouvel Observa-
toire sur l’intelligence artificielle (IA) et 
le travail dans l’économie numérique », 
a-t-elle indiqué sur son site le 25 sep-
tembre. Cette ressource en ligne « vise 
à devenir le principal centre interna-
tional de connaissances sur les aspects 
de l’IA et de l’économie numérique 
qui touchent au monde du travail », 
précise-t-elle. L’accent sera mis sur 
quatre domaines clés : l’intelligence 
artificielle, la gestion algorithmique, les 
plateformes numériques de travail, et les 
données personnelles des travailleurs.
> Canada : fin de la grève dans 
le port de Vancouver
Les travailleurs des terminaux céréa-
liers du port canadien de Vancouver 
ont mis fin le 28 septembre à une grève 
de quatre jours qui perturbait la moi-
tié des exportations de céréales du 
Canada, en pleine période des récoltes. 
La Grain Worker Union, qui représente 
650 employés – dont notamment ceux 
des entreprises Cargill, Richardson 
International et Veterra – a annoncé 
le 27 septembre au soir le retour des tra-
vailleurs le lendemain après la conclu-
sion d’un accord avec leur employeur, 
la Vancouver Terminal Elevator Asso-
ciation. Les négociations pour une 
nouvelle convention collective avaient 
été rompues et l’association des produc-
teurs de grains du Canada, qui compte 
65 000 fermiers, avait demandé au gou-
vernement d’intervenir pour mettre un 
terme à la grève déclenchée le 24 sep-
tembre. Steven MacKinnon, le ministre 
canadien du Travail, a remercié sur X 
les parties « d’avoir fait le travail néces-
saire pour parvenir à un accord, ainsi 
que les médiateurs fédéraux pour leur 
soutien ». Les travailleurs se prononce-
ront sur l’accord le 4 octobre. Source AFP
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E-learning Prévenir les discriminations 
et favoriser la diversité
Former ses collaborateurs à la mise en œuvre de pratiques inclusives

1 Européen sur 8 estime faire partie d’un groupe exposé au 
risque de discrimination en raison de son origine ethnique, 
de son handicap, de son sexe, de son orientation sexuelle, 
de son âge ou encore de ses convictions. C’est ce que révèle 
une étude récente de la Commission européenne.
Chacun peut être acteur ou victime de discriminations au travail 
en fonction de ses caractéristiques personnelles. 
Ainsi, la mise en place d'une sensibilisation des collaborateurs 
à tous les niveaux hiérarchiques est une étape essentielle pour 
prévenir la discrimination et promouvoir la diversité envers 
les personnes plus particulièrement exposées au risque de 
discrimination comme : les femmes, les origines ethniques 
diverses, l'orientation sexuelle et les identités de genre, l'âge 
(jeunes et séniors), les personnes en situation de handicap 
et les différentes nationalités. Cette formation e-learning 
permettra d'améliorer les conditions de travail de chacune 
et chacun.

1  Prévenir les discriminations :
 Connaître le contexte des discriminations ;
 Présentation des 25 critères de non-discrimination ;
  Exposé des sanctions encourues par l'entreprise 

et l'auteur des faits ;
 Les mécanismes de production des discriminations ;
 Les situations courantes de discriminations :
 Handicap (recrutement) ;
 Femmes (congés parentaux) ;
 Origine culturelle et sociale.

2  Favoriser la diversité en entreprise :
  L’égalité femmes / hommes : lever les freins culturels 

et organisationnels ;
  Le handicap : recentrer l’appréhension du handicap et 

se concentrer sur l'aménagement du poste de travail ;
  L’interculturel : lever les barrières et favoriser des 

relations interculturelles positives ;
  L’inter-générationnel : prendre conscience des rapports 

différenciés au travail entre génération et lever les 
incompréhensions.

  Les personnes LGBTQ+ : les orientations sexuelles 
et les identités de genre ;

  L'origine ethnique et sociale : comment éviter les dérives ?
*Si vous souhaitez suivre une formation expert prévention 
contre la discrimination, nous vous recommandons de 
consulter notre programme de Formation Lutter contre 
la discrimination au travail et manager la diversité en 
entreprise.

Modalités pédagogiques
Notre pédagogie PAAD© utilisant des ancrages visuels 
et sonores. 

  PRENDRE CONSCIENCE : Sensibiliser par des quiz, des 
mises en situation animées pour une prise de conscience 
de l’importance du sujet pour lui et l’entreprise. 

  APPRENDRE : Assurer un apprentissage dynamique par 
des activités interactives, des vidéos pédagogiques 
et des quiz formatifs.

  AGIR : Mettre en perspective l’apprenant dans son 
quotidien professionnel pour changer ses pratiques 
grâce à des mises en situations opérationnelles et des 
cas adaptés. 

  DURABLEMENT : Consolider les connaissances clés dans 
la durée via une synthèse, une évaluation des acquis 
et des fi ches mémos téléchargeables.

Langues disponibles
Français - Anglais - Localisation possible en toute langue

Modalités techniques
Mode de diffusion au choix

  Depuis notre plateforme « Campus LAMY LIAISONS 
Formation »

 Sur votre LMS au format Scorm

OBJECTIFS

  Sécuriser les pratiques des collaborateurs et 
favoriser l'adoption de bons comportements

  Intégrer le principe de non-discrimination 
(recrutement, évolution, sanctions...)

  Réagir de façon appropriée face aux 
discriminations

  Prendre conscience de la diversité en entreprise 
et de ses atouts

  Prendre des mesures quotidiennes et adaptées 
en faveur de la diversité

PUBLIC

 Tous collaborateurs

 Sur votre LMS au format Scorm
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